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L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-3313/15


14 mai 2015
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PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORTS ANNUELS DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME, DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME, DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN ET DU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

(Déposé par la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport annuel 2014-2015 que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.XXXX/15), en particulier la section qui traite des activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 


RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la CAJP et décrites dans le document “Liste des résolutions confiées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) (2007-2012)” (CP/CAJP/INF.188/13), 


CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis aux termes des résolutions qui sont du ressort de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l'Organisation, lesquels sont consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, 


RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, 


RAPPELANT la résolution AG/RES. 2849 (XLIV-O/14),


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l'alinéa f de l'article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains confère à l'Assemblée générale, entre autres attributions, celle d'examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent au sujet des rapports présentés par les organes, organismes et entités de l'Organisation, conformément à l'alinéa f de l'article 91 de la Charte, 


PRENANT EN COMPTE le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 2014 (CP/CAJP-xxxx/15), le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 2014 (CP/CAJP-xxxx/15), le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) pour l’année 2014 (CP/CAJP-xxxx/15) et le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour l’année 2014 (CP/CAJP-xxx/15), qui, tous, sont contenus dans le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l'Assemblée générale 2014-2015 (AG/doc.xxxx/15), 


PRENANT EN COMPTE le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l'homme adressé à la quarante-cinquième session ordinaire de l'Assemblée générale (CP/doc.5101/15) ainsi que sa présentation par le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le juge Humberto Sierra Porto, à la Commission des questions juridiques et politiques le 26 mars 2015, 


PRENANT EN COMPTE le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme adressé à la quarante-cinquième session ordinaire de l'Assemblée générale (CP/doc.5110/15) ainsi que sa présentation par la Présidente de la CIDH, Mme Rose-Marie Belle Antoine, à la Commission des questions juridiques et politiques le 7 mai 2015,

CONSIDÉRANT que Comité juridique interaméricain a présenté son Rapport annuel (CP/doc.5094/15) à la Commission des questions juridiques et politiques le 5 février 2015 et a fait plusieurs exposés devant cette Commission sur ses différents rapports tout au long de l’année, 


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT le rapport annuel d’activités 2014 du Centre d’études de la Justice des Amériques (CEJA) (document CP/doc.5104/15) ainsi que l’exposé prononcé par le Directeur exécutif, M. Jaime Arellano le 30 avril 2015 devant la Commission des questions juridiques et politiques,
DÉCIDE :


1.
De renouveler à l’endroit du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), lesquels mandats sont cités au préambule de la présente résolution.


2.
D'exhorter les États membres de l’Organisation à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger également le Secrétariat général d’offrir le concours requis à ces fins. 

3. De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, selon le cas, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, y compris l’acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en vue d’atteindre l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne.

4.
De prendre note du Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 2014 (CP/CAJP-xxxx/15), le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 2014 (CP/CAJP-xxxx/15), le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) pour l’année 2014 (CP/CAJP-xxxx/15) et le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour l’année 2014 (CP/CAJP-xxx/15).
5.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats contenus dans la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
I.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

6.
De réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement du Système interaméricain des droits de la personne (SIDH) au moyen du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA), sans préjudice du financement d’autres mandats de l’Organisation. Dans l’attente de la concrétisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires dans le contexte des Directives 2011-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de préférence à des fins non spécifiques. De les inviter aussi à contribuer au Fonds d’aide juridique pour les victimes et de convier les États qui n’ont pas remboursé les dépenses engagées par ce Fonds à le faire dans les meilleurs délais possibles. Dans ce contexte, d’encourager également les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions hors siège. 


7.
De souligner la mise en service au Secrétariat de la Cour une unité consacrée au suivi de la mise en oeuvre de ses arrêts.

8.
 De prier instamment la Cour interaméricaine des droits de l'homme à poursuivre ses activités de formation à l’intention des juges et des fonctionnaires de l’État dans le but de promouvoir l’application effective, au niveau interne, du droit international relatif aux droits de la personne. 


9.
De souligner l’importance et l’apport de la jurisprudence de la Cour pour le respect des droits de la personne, ainsi que l’émission de l’Avis consultatif 21 par la Cour sur les «Enfants migrants non accompagnés».


10
 D’insister sur le fait qu'il incombe au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains d'assumer les coûts de traduction dans toutes les langues officielles des arrêts et résolutions établis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour en garantir ainsi l'accès effectif et intégral par tous les habitants du Continent américain.


11.
De remercier le Costa Rica, l’Équateur, le Mexique ainsi que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) pour le versement de contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme ainsi que les observateurs permanents de l’Allemagne, de l’Espagne, du Danemark, de la Norvège et de l’Union européenne, lesquels apportent une contribution financière notable à la Cour au moyen de leurs projets de coopération.
II.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

12.
De réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement du Système interaméricain des droits de la personne (SIDH) au moyen du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA). Dans l’attente de la concrétisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires dans le cadre du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH, de préférence à des fins non spécifiques. Dans ce contexte, d’encourager les États membres à continuer d’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions hors siège.

13.
De prendre note de la décision de créer le Bureau de Rapporteur spécial pour les droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que de souligner qu’il importe qu’il dispose d’un volume de ressources suffisant pour son fonctionnement. 


14.
De saluer les travaux menés par la CIDH en sa qualité de promoteur de l’observation et de la défense des droits de la personne et d’organe consultatif de l’Organisation en la matière.

15.
De recevoir avec satisfaction les rapports thématiques approuvés par la CIDH en 2014 : « Femmes autochtones portées disparues et assassinées en Colombie Britannique, Canada »; « Droit à la vérité dans les Amériques » ; et «Considérations sur la ratification universelle de la Convention américaine et des autres traités interaméricains en matière de droits de la personne ».

16.
D’exprimer sa reconnaissance à l’Argentine, au Canada, au Chili, au Costa Rica, aux États-Unis et au Mexique, ainsi qu’au Danemark, à l’Espagne, à la Finlande, à la Norvège, aux Pays-Bas, à la Suisse et à l’Union européenne qui ont versé des contributions volontaires et qui financent de manière substantielle les activités de la CIDH par le biais de projets de coopération. D’exprimer aussi sa reconnaissance au Haut-Commissariat pour les réfugiés, à Villages d’enfants, à la Fondation Arcus, au Groupe de travail international pour les affaires indigènes, à Plan Internacional, à Save the Children (Suède), à l’Université Notre Dame et à Visión Mundial.
III.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) 


17.
De remercier le Comité juridique interaméricain pour l’adoption et la remise de son deuxième rapport sur la responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans les Amériques et du guide des principes relatifs à ce thème (CJI/doc.449/14 rev.1) ; de son rapport sur les formes alternatives de la régulation de la consommation de substances psychotropes et de stupéfiants, ainsi que de la prévention de la toxicomanie, en particulier à l’égard de la marijuana ou du cannabis sativa (CJI/doc.470/14 rev.1); de son rapport Orientation sexuelle, identité et expression de genre (CJI/doc.447/14) ; et de ses recommandations à l’intention des États Américains pour l'intégration des frontières et des voisinages (CJI/doc.433/13 rev. 1); et demander au Conseil permanent d’examiner ces récents rapports.

18.
De saluer le rapport du Comité juridique interaméricain (CJI/doc.380/11 corr.1) intitulé: «Recommandations sur la proposition de projet de loi type relative aux sociétés par actions simplifiées », et de demander au CJI qu’avec l’aide du Secrétariat technique, le Département du droit international porte à l’attention des pays membres de l’OEA le contenu de la loi type en question.

19.
D’accueillir favorablement le rapport du Comité juridique interaméricain (CJI/doc.474/15 rev.2) « Confidentialité et protection des données personnelles » et de demander au CJI, qu’avec l’aide du Secrétariat technique, le Département du droit international porte à l’attention des pays membres de l’OEA les principes figurant dans le rapport en question.


20.
De demander de nouveau au Comité juridique interaméricain de rédiger, en consultation avec les États membres, un guide sur la protection des personnes apatrides, conformément aux normes établies au plan international en la matière, et de l’inviter à présenter ce travail lors de la quarante-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
21.
De souligner l’importance que revêt le Cours de droit international organisé chaque année à Rio de Janeiro par le Comité juridique interaméricain et le Département du droit international, et dont la quarante-deuxième édition se tiendra au mois d’août de l’année en cours.

22.
De souligner la nécessité de renforcer l'appui administratif et budgétaire qui est fourni au Comité juridique interaméricain et de réaffirmer également l’importance des relations que ce Comité entretient avec les organes politiques de l’Organisation.
IV.
Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) 

23.
De soutenir et d’encourager le travail du CEJA consistant à oeuvrer avec les États membres pour l’étude, la conception, la formation, l’installation, le suivi et l’évaluation des procédures pénales orales et accusatoires, qui contribuent à l’État de droit et à la modernisation des services de justice.
24.
De saluer et d’épauler les efforts du CEJA visant à créer et diffuser de nouveaux mécanismes et stratégies pour élargir l’accès à la justice dans le domaine pénal et non pénal. 
25.
De noter et de diffuser le nouvel Indice d’accessibilité en ligne à l’information judiciaire que le CEJA a établi pour la période 2014-2015, avec du financement du Centre de recherches pour le développement international (CRDI) du Canada. Cet indice mesure le niveau de transparence active des pouvoirs judiciaires et ministères publics de la région. Les États membres sont encouragés à examiner les recommandations du CEJA pour rehausser leur degré de transparence et élargir l’accès à l’information de leurs pouvoirs judiciaires et ministères publics.
26.
De saluer et de remercier les gouvernements du Chili et du Mexique qui ont accordé près de EU$ 500 000 au CEJA au titre de l’exécution en 2015 du Programme «Appui à la réforme du Système de justice pénale du Mexique » (3e étape) et du Projet de coopération triangulaire Chili-Mexique-Amérique centrale intitulé « Séminaire international de gestion judiciaire : expérience acquise par le Chili, le Mexique et l’Amérique latine en matière d’innovation ». Les autres États membres sont encouragés à créer des fonds de cette nature pour le cofinancement d’activités bilatérales et triangulaires de coopération dans la région. 
27.
De saluer et de mettre en lumière spécialement la décision du Gouvernement du Canada d’octroyer au CEJA CA$ 8.3 millions pour le Programme « Élargir l’accès à la justice en Amérique latine » pour la période 2015-2021. Cela permettrait au Centre d’étendre son champ d’action aux systèmes de justice civile dans la région.  Les États membres sont encouragés à envisager des financements pluriannuels pour des programmes de l’envergure de celui auquel contribue le Canada.

28.
D’exhorter le CEJA à continuer ses efforts de collecte de fonds et d’appeler tout particulièrement les États membres et les observateurs permanents à verser des contributions volontaires afin de permettre au CEJA de poursuivre et d’approfondir son travail, en particulier dans le domaine des réformes de la justice pénale, dans lequel de nombreux pays n’ont pas encore terminé les changements entrepris.
29.
De prendre dûment note que pendant la 29e Session ordinaire du Conseil directeur du CEJA, M. Douglass Cassel a été élu Président du Conseil et M. Santiago Pereira Campos, Vice-président.  Ils ont pris leurs fonctions le 1er janvier 2015 pour la période 2015-2016.
30.
De demander au Conseil permanent de continuer, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, d’inclure dans son programme un dialogue avec le CEJA afin d’étudier les meilleures façons d’élargir la coopération entre, d’une part, les États membres, l’Organisation et ses organes et, d’autre part, le Centre, dans les domaines recommandés par les États.
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